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 Bien que je ne sois pas d’accord avec bien des propositions de ses inspirateurs, le débat est vital. Nous estimons qu’un Fond Public Mondial, alimenté par des taxes sur les transactions financières, ne peut pas encourager le modèle de production et de consommation actuels, pour des raisons sociales et environnementales. Il nous faut inventer. Le Brésil nous inspire quelques voies prometteuses. 

Le Brésil a toujours été profondément inséré dans le monde marchand, à travers une économie de cycles (épices, canne à sucre, caoutchouc, café, soja, fruits, fleurs, etc.). En simplifiant, on pourrait dire que le pays a exporté ses ressouces naturelles, n’obtenant en retour que des miettes de richesse, qui ne compensent pas l’apauvrissement croissant de son environnement et la  manutention de la pauvreté et de l’inégalité.  A celà s’ajoute aujourd’hui la subordination à la finance mondiale.  Où en sommes-nous ? Les sucessifs gouvernements se sont laissés prendre dans le piège de la dette publique . Les accords passés avec le FMI prévoient un rigide contrôle de l’inflation et un excédent de recettes de l’Etat de 4,5% du Produto Interne Brut – PIB. Le mot d’ordre est donc : exporter à tout prix. Cet excédent est destiné essenciellement au service de la dette publique. Pour donner une idée de ce que celà signifie, en 2004, la prévision des dépenses sociales était de 68,53 milliards  de Reais et celle de l’excédent était de 70 milliards. 

Les conséquences sociales sont graves : croissance très faible ; diminution des revenus du travail ; services publics en décadence ; explosion des favelas dans les villes ; forte augmentation du chômage, celui des jeunes, en particulier; violence ; hédonisme et individualisme. L’agrobusiness part à l’assaut du territoire. Les campagnes, les savanes et la forêt se vident.

A nos yeux, le développement doit être repensé profondément. L’Agenda 21, un des produits de la Cnumad – Rio 92, affirmait que le développement durable serait atteint en combinant développement économique, réduction de la pauvreté et préservation de l’environnement. Cette combinaison toutefois ne représente pas une nouvelle manière de voir et d’agir, mais une subordination des deux derniers termes à l’économie de marché mondialisée. De fait, au Brésil, c’est l’actuel développement économique qui produit de la pauvreté et détruit l’environnement.  

On pourrait donc dire qu’un autre développement, une autre économie prendraient un autre chemin. Mais Giordano Bruno se demandait déjà au temps de l’inquisition comment le pouvoir peut-il réformer le pouvoir. Comment une économie fondée sur le profit et qui a déclenché un mécanisme perpétuel de production et de consommation  toujours plus distant des besoins essentiels de l’humanité pourrait-elle passer à une économie de responsabilité et de précaution, de solidarité et de reconnaissance de l’égalité entre les humains ?  Quel développement un plan d’action  mondial mettrait en oeuvre ? Qui prendrait l’initiative ? Manifestement, il nous faut sortir des sentiers battus. 

Allons donc chercher en-dehors de l’économie des pistes pour le développement. Mais d’abord, faut-il que le monde se développe, si les hommes et les femmes de science sont d’accord pour nous dire que nous allons à la catastrophe écologique ?  Alors, quelle croissance ? Pour satisfaire quels besoins ?  Qui va dire si nous avons besoin de tanks ou de charrues, comme le disait l’économiste Georgescu Roegan ? Nous entrons dans le domaine des valeurs et de la démocratie.

C’est dans un siècle qui aura connu les crimes les plus atroces contre l’humanité, le XXème, qu’en contrepartie celle-ci consacrera les droits humains, donnant un contenu séculaire et universel à ce que les grandes religions proclamaient. Aux droits humains  de la première génération, s’ajoutent les droits économiques, sociaux et culturels de deuxième génération et les droits collectifs de la troisième : le droit à la paix, le droit à l’environnement, le droit à l’auto-détermination. Le développement que nous recherchons  sera donc celui qui tendra à assurer à l’humanité l’accès le plus égal possible à l’alimentation, à l’eau, au travail, à l’éducation, à la culture, etc. Ce sera celui qui prendra comme critère de succès l’accès des plus pauvres à une vie digne.
Les gouvernements sont-ils prêts à prendre ce chemin ? On nous dit : l’économie suit son cours. Il faut lui laisser la liberté totale. Il n’y a pas d’alternative à proposer. Pour le reste, oui, la politique, ça existe encore. Mais attention, pas à n’importe quelles conditions. Bien des signes montrent que l’Etat avance dans deux directions qui font de lui d’un côté, le gardien du capital et des gens qui profitent du modèle actuel et, de l’autre, le fournisseur de compensations aux pauvres et aux misérables . La carotte et le bâton ! Dans cette ambience, à quoi serviraient de nouveaux fonds internationaux au Brésil sinon à renforcer les inégalités ?

Il faut alors, si nous voulons consacrer de nouveaux fonds au développement,  changer la manière de pratiquer la démocratie et créer ou renouveler des organismes nationaux  et tinternationaux qui aîent un réel pouvoir de décision. Des expériences locales brésiliennes, telles que le « budget participatif » municipal, montrent que la participation directe des citoyens dans les choix des priorités de développement socio-économique consolide la démocratie, facilite la réalisation des objectifs définis, grâce au controle social, dans de meilleures conditions et oriente les actions sur des objectifs qui contemplent mieux les besoins essentiels et la population défavorisée. Nous pouvons affirmer que, si un grand débat public sur le futur de l’agriculture brésilienne était rendu possible au Brésil, nous aurions la base de légitimité nécessaire pour en finir avec le latifundium et la très grande entreprise agricole pratiquante de la monoculture et de méthodes agressives à la santé et à l’environnement. 

La démocratie participative suppose également que le pouvoir public soit fort et aît les moyens d’agir. Car elle n’est pas l’exercice direct du pouvoir institutionnel. Il faut pour cela, d’un côté, que soient élus et participent au gouvernement des forces sociales autres que les oligarchies dominantes, pour qu’en retour ces forces puissent renforcer la démocratie ; et, de l’autre, que soient mis en valeurs des conseils qui, réunissant différends secteurs de la société, puissent influencer les décisions du pouvoir public . Dans notre conception, ce ne sont pas seulement les professionnels de la politique qui doivent être appelés à prendre des décisions, en s’appuyant sur l’avis d’hommes de ciences et d’experts conquis à la tecnocience, mais avec eux, des organisations citoyennes qui développent une autre type d’expertises et, dans nos pays, ont une longue tradition d’expérimentation d’alternatives au modèle économique dominant.

En voici quelques exemples, pris dans le vécu brésilien.

-Des milliers de groupes de paysans mettent en place  une agriculture durable, qui assure sécurité alimentaire et niutritionnelle, rend des services à l’environnement (préservation des sols, de la biodiversité, des eaux), évite la concentration urbaine et décentralise le développement. 

-L’économie solidaire rurale et urbaine invente de nouvelles manières de produire, d’industrializer  e de commercialiser. Elle privilégie le marché de proximité, ce qui évite des coûts énergétiques, permet aux pauvres de ne pas vivre comme des assistés et  se concentre sur les besoins fondamenteaux. 

-Devant le grave problème du manque d’habitations, on pourrait multiplier les iniciatives déjà existentes de construction d’immeubles décentralisée, s’appuyant sur le coopérativisme et sur les matériaux locaux . Cette action sur l’habitation devrait s’étendre aux quartiers, les gens du quartier assumant leur quartier: construction de bâtiments publics pour les services de proximitée, pavement des rues, assainssement, espaces verts, services sociaux et travaux de manutention e de maintien dela convivialité. 

-Au lieu de détruire la forêt et le cerrado, il est possible de réaliser sur une grande échelle ce que de nombreux expériences démontrent : que la forêt « debout » a plus de valeur que ce qu’on pourrait y faire sur son sol ; qu’on peut y pratiquer une gestion qui évite son appauvrissement et au contraire l’enrichit d’espèces exploitables, à condition d’investir sur le long terme et sur les populations locales. 

-Les élites et le gouvernement veulent à tout prix conduire l’eau du fleuve São Francisco à l’intérieur du Nordeste qui manque d’eau. Mais ils donnent peu d’attention à la  « Campagne  pour un million de citernes »  domestiques, qui recueillent l’eau de pluie des toits et d’aires construites à cet effet. Les quelques dizaines de milliers déjà construites à bas prix par les gens eux-mêmes montrent que les familles qui en disposent n’ont plus besoin d’émigrer au moment de la sécheresse ou de dépendre des faveurs des politiciens locaux pour leur ravitaillement. Complétée par des politiques d’agriculture e d’irrigation appropriées, les solutions existant déjà à l’écjhelle locale ou micro-régionale, le problème de la misère et des migrations serait em bonne partie résolu.

-L’impasse énergétique qui s’approche, en soi-même nous obligerait à changer de modèle de transport. Ce serait donc le moment d’investir dans le transport de masse, et, pour le transport de marchandises, dans le cabotage et le transport par voie ferrée. Les emplois perdus d’un côté seraient récupérés de l’autre. 

En conclusion :

· Un plan d’action global devrait se situer en rupture avec le modèle de développement que nous connaissons, insoutenable. Il devrait donc se maintenir à distance des organisations internationales qui donnent un support à celui-là. Celà ne veut pas dire qu’il proposerait un changement brusque et radical dans l’économie mondiale. Il faut nécessairement penser en co-existence et en transition. Cette transition se fera moins en réformant de l’intérieur les instances d’intervention publique dans l’économie qu’en construisant de nouveaux espaces, de nouvelles institutions qui ne soient pas viciées, mais ouvertes à la nouveauté. 

· De  fait, un tel Plan n’aurait de chances de succès que s’il réussisssait à mettre en place une architecture institutionnelle d’un genre nouveau. Souligons seulement la participation paritaire des différends agents : pouvoirs publics, société civile, secteur privé (y compris et surtout ceux qui seraient clients de ce fond) et la décentralisation. Celle-ci est indispensable quand on épouse la proposition d’Attac France d’un « développement différencié selon les productions, selon les lieux et les populations et selon le moment »
.

· Au plan économique, il pourrait centrer son intervention d’un côté sur la micro-économie, permettant à des secteurs sociaux et à des iniciatives aujourd’hui méprisées ou ignorées de se développer. Nous ne manquons pas d’exemples qui montrent qu’une aide apportée à certaines iniciatives, à condition qu’elle respecte les rythmes et les manières d’agir qui leur sont propres, a un effet d’entraînement sur le développement local et micro-régional. Il faudra du temps pour penser et mettre au point des processus, des méthodes, des produits, etc. nouveaux., d’autant plus que ce devra être fait avec les populations intéressées.  Au delà de la micro-économie, pouraient être appuyées les iniciatives économiques insérées dans l’économie dominante qui manifestent clairement leur respect à l’égard de l’environnement, qui donnent la garantie qu’elles fourniront des emplois et qui soient orientées de préférence vers les marchés locaux, nationaux et régionaux.

· Un tel plan devrait donc rompre avec l’idée que ce sont les exportations qui sont le moteur de l’économie. J’ai déjà fait mention aux désastreux effets sociaux de ces choix. Mais c’est aussi insoutenable quand on analise ce que coûte au monde la dépense d’énergie nécessaire aux transports et encore plus quand on voit la participation des combustibles fossiles à l’effet de serre. Rapprocher la production de la consommation, comme le préconise l’Institut Wupperthal, produit en plus um important effet de synergie sur le développement local. Bien sûr, il ne s’agit pas d’éliminer les économies d’échelle, les complémentarités de la production entre pays et régions et les solidarités internationales. Le Brésil, par exemple, par l’étendue et les qualités de son territoire, peut être appelé à exercer un rôle dans l’alimentation mondiale, suite à des crises environnementales ou à d’autres catastrophes. 

Le point de départ pour un Plan d’action mondial qui aît como champ d’action la construction de pays, de peuples e de sociétés « soutenables » et démocrates, ne peut pas se situer dans la tête des intellectuels et des avant-gardes idólogiques et politiques. Il doit venir des multiples expériences populaires de ceux qui, ignorés du marché, inventent une autre économie ; rencontrant un avenir bouché, inventent leur et notre futur ; et, méprisés par les politiciens, pratiquent une nouvelle manière de l’agir politique. 
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